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Le système d 'élevage dans les exploitations du Nord de l' Inde se réduit bien souvent à une ou deux 
vaches ou bufflesses. Les produits laitiers peuvent être valorisés sur place par l'autoconsommation ou 
vendus sous forme de lait liquide aux centres de collecte. A première vue, cette activité pourrait 
paraître marginale pour assurer la survie et le renouvellement de l' exploitation et permettre un 
développement rural viable et durable. Et pourtant. . . Les études de terrain conduites dans deux Etats 
de l' Inde, !'Haryana et le Gujarat, montrent que ces animaux jouent un rôle fondamental dans le 
fonctionnement global de l' exploitation pour contourner ou réduire les risques d'insécurité et dans sa 
pérennité face à un risque de changement extérieur. Mais comme toute activité agricole, elle est aussi 
soumise aux risques naturels de maladies voire de mortalité dans un environnement difficile. Ainsi 
quelle place occupe cet élevage dans la gestion du risque ? Ne correspond-il pas à une gestion risquée 
du risque, quoique indispensable ? 

Introduction 

Depuis les famines du début de la décennie soixante, la stratégie d'autosuffisance alimentaire 
a orienté les décisions politiques, sociales et économiques de l ' Inde. De fait, les politiques 
agricoles engagées par le gouvernement indien ont concerné principalement les cultures 
céréalières blé/riz (Révolution Verte) et oléagineuses (Révolution Jaune), mais aussi le lait 
dans le domaine de l' élevage (Révolution blanche). 

Jusqu'en 1991 , trois objectifs guident la politique laitière indienne : prix rémunérateur du lait 
aux producteurs afin d' encourager l 'offre et d ' accroître les revenus en milieu rural ; 
approvisionnement régulier des villes ; autonomie de l ' Inde vis-à-vis de l ' extérieur. Dans les 
faits , il s ' agit de capter une offre dispersée (les exploitations comptent en moyenne 1,6 bovins 
donnant 2-3 litres/jour/bête) et de rendre le produit accessible aux populations urbaines dont 
les dépenses moyennes totales n'excèdent pas 458 Roupies/mois/personne 1

• Lancée en 1970, 
l'Operation Flood, cofinancée par des organismes internationaux, réussit à établir un réseau 
de 75000 coopératives (comptant plus de 9,7 millions de producteurs), affiliées à 170 Unions 
au niveau des districts et 22 Fédérations au niveau des états. En vingt cinq ans, la disponibilité 
de lait est passée de 112 grammes par jour par habitant (1973-74) à près de 203 (1997-98)2 
alors que la population connaît une croissance de 2, 1 % par an. 

Ainsi, près de 34,5 milliards de roupies (soit US$1 ,0 milliards par an) ont été redistribués aux 
producteurs en 1995, sans compter les revenus annexes liés aux sous-produits (fertilisant 

11 Euro = 50,76 roupies (2003) 
2Données du Ministère de l 'Agriculture, " Dept of Animal Hus ban dry & Dayring ", New Delhi, 1997, pour une 
consommation recommandée de 219 gr/habitant (F.A.O.). 
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organique, bouse de vache pour la cuisson, traction animale), pour une activité considérée 
comme secondaire par les producteurs pour qui les bovines sont avant tout des reproductrices. 
L'activité du lait génère aussi près de 140,8 millions de journées de travail par an en milieu 
rural (NCAER, 1990). 

Aussi l'élevage laitier en Inde s'inscrit bien dans un processus de lutte contre la pauvreté de 
par les revenus, l'emploi et la source de protéine générée. Mais ces données nationales ne 
cachent-elles pas une réalité bien plus complexe à l'échelle des exploitations? Avec 1-2 
animaux, comment les producteurs peuvent-ils faire face aux risques naturels, économiques et 
sociaux qui sont autant de facteurs d'appauvrissement? Une attention plus particulière sera 
accordée à l'analyse des risques comme principaux facteurs des modes de conduite et de 
pratiques d'élevage et comment l'élevage entre dans la gestion des risques courants 
d'exploitation comme des risques liés à un changement économique ou institutionnel. 

La gestion du risque de pauvreté - Quelques éléments de réflexion ... 

Si la pauvreté a de multiples causes, ses effets sont relativement connus : depuis la perte de 
capital et le non renouvellement des facteurs de l'exploitation jusqu'à l'insécurité alimentaire 
qui conduit bien souvent au déplacement des populations rurales vers les centres urbains. 
Aussi produire les biens de consommation indispensables à la couverture des besoins du 
ménage est souvent le premier souci des exploitants. Ensuite il s'agit de gérer au mieux les 
différentes alternatives qui s'offrent pour maintenir le capital, voire l'augmenter, sans 
remettre en cause l'équilibre précaire. Dans nombre de pays du Sud, la terre est un bien rare, 
difficile d'accès sans appuis sociaux. A côté, l'épargne bancaire est fortement risquée en 
raison de la défaillance des systèmes bancaires et de la gestion incertaine des comptes 
nationaux. Dans ce contexte, l'élevage offre aussi une opportunité d'investissement et de 
capitalisation. 

Les causes de l'appauvrissement des populations rurales sont multiples et sont à rechercher 
dans les risques inhérents à l'économie agricole, qu'il s'agisse de risques « naturels » -qui 
peuvent être d'ordre climatique avec son cortège de conséquences sur l'alimentation et la 
diffusion de maladies-, ou de risques économiques et institutionnels liés aux fluctuations 
erratiques des prix des produits et des intrants comme aux dysfonctionnements des services 
d'appui au secteur rural que ce soit le crédit, les coopératives, etc. Si ces risques sont 
relativement connus des producteurs, leur apparition est bien souvent imprévisible. En outre 
la faiblesse du système institutionnel d'appui à l'agriculture fait que les producteurs doivent 
les incorporer dans leur gestion quotidienne de l'exploitation aux dépens d'investissements 
plus rentables mais plus risqués. Face à ces risques classiques en économie agricole, il 
faudrait rajouter les risques et les événements sociaux auxquels doivent faire face 
continuellement les producteurs: assurer la dote d'une fille, couvrir les frais de maladie d'un 
parent malade, subvenir aux besoins d'un frère dans le besoin, etc. 

Or à l'instar de toute activité agricole, l'élevage est lui-même une activité risquée. Aux 
risques de sécheresses comme aux risques de maladies durant les périodes pluvieuses, se 
rajoutent les risques agronomiques (infection des plantes fourragères ou herbagères, 
destruction des stocks de fourrages par des animaux rongeurs ou autres parasites), les risques 
zootechniques (baisse de fertilité, mortalité) ou les risques technologiques (pratique culturale 
et d'élevage, choix des espèces ou races, mode de traitement, hygiène, vaccination, etc.). Ces 
risques de par leur nature, leur perception et leur fréquence ne sont pas traités simultanément 
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et de façon identique par les producteurs au moment de la prise de décision. Dans l ' Inde du 
Nord, le régime des moussons est cité comme le facteur premier de l'irrégularité des 
rendements par les producteurs. Les risques technologiques sont encore plus difficiles à 
appréhender tant la sécurité qu'ils produisent induisent une sous-estimation des risques 
encourus. Avec le développement de l'insémination artificielle en Inde, les producteurs se 
lancent dans l'élevage d'espèces exotiques pour accroître leur production de lait. Les risques 
de vulnérabilité de ces espèces aux conditions climatiques locales sont bien souvent sous­
estimés. Comment réduire aussi la quantité d'engrais épandus sous prétexte qu'ils réduisent la 
fertilité des sols alors que leur utilisation a permis de doubler les rendements des cultures 
céréalières mais aussi fourragères ? Les technologies telles que l'irrigation, les engrais, les 
variétés hybrides -trilogie de la Révolution Verte en Inde- ont permis aux producteurs indiens 
de sécuriser leur récolte voire de diversifier leur système ; les risques encourus liés à 
l'utilisation de ces techniques modernes ont été dès lors dépréciés et sous-estimés. 

Mais l' analyse du risque constitue aussi une approche intéressante pour comprendre comment 
l'activité d'élevage s'inscrit dans une stratégie d'évitement, de contournement ou tout 
simplement de réduction des risques d'appauvrissement. D'une part, la diversification au 
cœur des exploitations mixtes agriculture-élevage constitue un premier élément de gestion des 
risques agricoles et économiques. En raison des cycles variés de production et de mise en 
marché, les producteurs peuvent gérer une mauvaise crise sur l'une des activités grâce aux 
revenus ou produits des autres activités . L' élevage laitier de par la multiplicité de ces produits 
(lait) et sous-produits (producteur de veaux, de fumure, de force de traction) permet aussi à lui 
seul d'assurer une relative diversification des risques. Les cycles de production et l'économie 
relative aux différents biens qu'il s'agisse de la fumure, du lait ou des veaux, par exemple, 
s'étalent sur des périodes différentes et répondent à différents signaux du marché : si le prix 
de la fumure sera davantage dépendant des prix des intrants, le prix du lait va dépendre de la 
concurrence interne et externe. A côté la location d'heures de traction est davantage liée aux 
cycles culturaux et la demande va varier en fonction du degré de mécanisation dans la zone et 
des prix de location. D 'autre part, un des facteurs d'appauvrissement est bien le problème 
d'accès au crédit ou l'absence d'assurance qui freinent les possibilités de rattraper une 
mauvaise saison et d'accumuler un capital de sécurité pour parer aux imprévus (Weber, 
2002). Le problème d'épargne dans les pays du Sud s'est souvent résolu au profit du 
développement de l 'activité d'élevage comme capital épargne, dont les produits (veau, lait, 
fumure) valorisent mieux que des taux d'intérêt bancaire (Slingerland, 2000), bien qu' il 
s'agisse d'un capital social risqué, parfois à intérêt négatif. 

Aussi, dans ce schéma, l'élevage laitier comme capital disponible, apport de trésorerie 
quotidien par le biais de la vente du lait et élément de la durabilité du système par le biais de 
la production de matière organique constituerait un élément fondamental de la lutte contre la 
pauvreté ou plus exactement de la gestion des risques agricoles, économiques et 
environnementaux, causes de l'appauvrissement. Mais analyser comment l'élevage permet 
d'éviter certains risques nécessite de comprendre et d'approcher la place de l'élevage dans le 
système et son impact sur la viabilité et la reproductibilité de ce système. 

L'élevage s'inscrit aussi dans une gestion des risques de moyen ou long terme en tant 
qu'épargne sur pieds disponible. En outre, face aux incertitudes croissantes liées à la 
libéralisation des marchés en Inde, l'élevage pourrait jouer un rôle non négligeable pour 
assurer la transition. Mais approcher l'impact de l'élevage sur la viabilité des exploitations à 
moyen terme est difficile sans le recours à des approches de modélisation. 
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Comment approcher le rôle de l'élevage dans la gestion des risques 
courants et des risques probables ? 

Approche de la place différencié de l'élevage dans les systèmes indiens - Etude de terrain 

La place de l'élevage dans le système comme capital, trésorerie ou moyens de production 
(traction animale, fumure) dépend en partie des ressources propres de chaque producteur, 
mais aussi des conditions agro-climatiques pour ce qui concerne les espèces ou l ' alimentation 
du bétail et des conditions institutionnelles en ce qui concerne la valorisation des produits de 
l'élevage. Etant donné l'étendue des zones concernées par l ' activité d'élevage, il n'est guère 
possible de réaliser une approche exhaustive de l'ensemble des situations régionales. A partir 
d'un travail de recherche sur le développement intégré des systèmes agriculture-élevage 
conduit en 1999, on se propose d'étudier la place de l'élevage comme moyen de limiter les 
risques de pauvreté dans deux principales zones de l'Inde du Nord aux caractéristiques variés. 

L'Haryana situé dans la plaine trans-gangétique, au cœur de la révolution verte, compte les 
deux principaux systèmes de production du Nord de l'Inde : le système blé/riz pour les 
cultures vivrières et sorgho/luzerne pour les cultures fourragères qui couvrent une grande part 
des zones alluviales du nord de l'Inde, largement irriguées par des systèmes de puits privés à 
pompes submersibles; et des systèmes plus diversifiés comprenant des cultures vivrières 
traditionnelles ( mil, sorgho) et commerciales ( coton, colza, moutarde) caractéristiques des 
zones plus arides du reste de l'Inde, qui bénéficient de l'irrigation par canal. Ces deux zones 
seront représentés par deux districts : Karnal dans la zone semi-aride et Hisar et Bhiwani dans 
la zone aride. A travers les différences agro-climatiques et culturales se profilent différentes 
stratégies productives et commerciales pour l'activité d'élevage. 

A l'Ouest, le Gujarat, lieu de genèse de la National Dairy Development Board, a connu un 
fort développement de la production laitière. Il compte aujourd'hui près de 4, 1 % de la 
population totale bovine en Inde et assure près de 7% de la production totale de lait (Vaishna, 
1990). Avec une surface cultivée irriguée de moins de 20%, l'activité laitière représente non 
seulement un appoint monétaire mais devient une véritable alternative économique pour les 
exploitants. Dans la zone aride, le district de Rajkot se caractérise par des systèmes de 
production fortement orientés vers les cultures commerciales ( arachide, coton, moutarde) et 
les céréales dites vulgaires « coarse cereal » (bajra, millet). L'élevage est dominé par la race 
locale Kankrej, plus résistante aux conditions agro-climatiques et notamment à la saison 
sèche. Dans la zone semi-aride, l'ex-district de Kheda (aujourd'hui découpé en deux district: 
Kheda et Kaira) se distingue par un nombre élevé d ' animaux par exploitation et par la 
présence de races croisées avec des Holstein. 

Ces deux états ont connu un développement différencié du système coopératif laitier au regard 
du faible réseau coopératif laitier en Haryana (2296 sociétés coopératives en 1996) par rapport 
au Gujarat (11430). Cette différence trouve des éléments explicatifs d ' ordre institutionnel et 
géopolitique : la NDDB a créé volontairement son siège à Anand (Gujarat), lieu de genèse de 
la première société villageoise mais aussi à l'abri de la sphère politique et bureaucratique de 
Delhi ; en outre, l'activité laitière est vue comme une source de revenu dans les zones 
désavantagées et donc délaissées par la Révolution Verte. De la diversité des facteurs 
agroclimatiques et institutionnels dans chaque zone, l 'élevage va connaître différents 
développements. 
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Les recherches conduites en Inde montrent aussi de grandes différences de fonctionnement 
des exploitations selon les dotations en capital foncier. Ainsi, dans les enquêtes conduites en 
Haryana (sur 38 ménages) et dans le Gujarat (sur 58 ménages), on a eu le souci de choisir des 
grandes exploitations de plus de 6 ha, des moyennes entre 4 et 6 ha, des « semi-moyenne » 
entre 2 et 4 ha, des petites exploitations ou marginales de moins de 2 ha et des « sans terres». 
Une analyse typologique conduite sur les données d'enquêtes à partir des variables de 
structure et de fonctionnement du système exploitation-famille confirme les fortes 
corrélations entre les dotations en facteur terre et le mode de fonctionnement de l'exploitation 
dans son ensemble. Cette classification nous permet d'approcher la gestion différenciée de 
l'élevage entre exploitations. Elle sera aussi la base d'un travail plus approfondi de 
modélisation du comportement des producteurs. 

Représentation du fonctionnement des exploitations pour analyser les risques liés à des 
changements exogènes 

Approcher la place de l'élevage dans un processus de changement de l'économie agricole 
implique tout d'abord de comprendre la place de l'élevage dans le système. Du fait de la 
multi-fonctionnalité des animaux en tant que producteurs de lait, de fumier et de force de 
traction, on a bien souvent à faire à des systèmes complexes. Et les réponses des agents à des 
changements extérieurs dépassent bien souvent la logique du marché d 'Adam Smith, où 
l ' offre répond aux changements de prix. Cette complexité des modes ou façons de faire a 
conduit à s'intéresser aux théorie de Marx, de Samir Amin ou de Tchayanov, ou aujourd'hui 
de Polanyi : Exploitation des classes défavorisés, absence de choix, processus 
d'accumulation, logiques ancrées dans un système social ou sociétaire ... qui deviennent très 
difficiles à formaliser. 

Toutefois, dans un contexte incertain où la gestion quotidienne est parfois délicate, la 
recherche d'un revenu minimum pour couvrir les besoins sociaux de la famille (alimentation, 
scolarité, santé) et assurer la reproduction de l'exploitation constitue un élément primordial 
dans le processus de décision et d'action des producteurs. Si on peut penser que tout 
producteur souhaite améliorer ces conditions de vie, la recherche d'un revenu minimum 
s'impose comme une contrainte de sécurité. Pour atteindre son objectif d'amélioration du bien 
être, le producteur va opérer un ensemble de choix techniques et économiques dans le 
domaine des possibles. Ce domaine dépend bien sûr des conditions et des contraintes agro­
climatiques, économiques et financières des exploitants et des probabilités de variation mais 
aussi du respect des normes sociales. 

Ce schéma de fonctionnement des exploitations peut être relativement bien représentés par les 
modèles de programmation linéaire où le producteur représenté maximise une fonction 
objectif sous un ensemble de contraintes. Aussi pour comprendre, approcher le rôle de 
l'élevage dans les systèmes d'exploitations soumis à des changements extérieurs, nous avons 
eu recours à une programmation linéaire multi-périodique et récursive. Il s'agit d'une 
méthode opérationnelle pour étudier l'allocation des ressources entre les activités quand les 
facteurs de production sont limités dans leur approvisionnement ou soumis à de nombreuses 
contraintes et incertitudes (Boussard et Daudin, 1988, etc. , Roumasset et al. , 1979). La 
multipériodicité nous permet d'intégrer la dynamique du troupeau et d'analyser le 
comportement à court et moyen terme des producteurs, notamment les logiques de vente du 
lait ou d ' accumulation des animaux. La récursivité rend compte du processus de décision 
actuel en fonction des décisions passées et des besoins futures. Par exemple, le stockage ou la 
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vente de paille de céréales va dépendre des stocks de paille passés et des besoins des animaux 
jusqu'à la saison suivante. La structure du modèle développé est présenté en annexe 1. 

En début de chaque saison, l'exploitant dispose de liquidités - issues des résultats 
d'exploitation des années précédentes - et d'une certaine quantité d'inputs fixes. A partir de 
ses anticipations sur les prix futurs et des moyens à sa disposition, on suppose que l'exploitant 
choisit son système productif afin de maximiser sa fonction-objectifs sous des contraintes 
techniques, financières et de sécurité. La fonction objectif - la somme des revenus nets et de 
l'épargne sur la période - permet de lier l'intérêt particulier de court terme (revenu) et l'intérêt 
collectif du ménage de long terme (épargne). Par le biais de la contrainte de sécurité, on 
suppose que les revenus saisonniers issus des activités agricoles doivent assurer en priorité la 
couverture des dépenses minimales d'exploitation (contrainte de sécurité\ Le plan 
d'investissement des producteurs chaque saison ne dépend pas directement d'une prévision 
sur l'évolution des prix des cultures possibles durant la saison, mais d'avantage de la 
probabilité que sur les trois saisons, l'ensemble des productions agricoles rapportent au 
ménage un revenu suffisant en valeur monétaire pour couvrir les dépenses annuelles 
d'exploitation. Donc le risque pris pendant une saison est fonction des résultats des saisons 
précédentes. Une fois ses besoins vitaux assurés, le ménage cherche à maximiser ses liquidités 
disponibles, réserves de précaution. Ce surplus peut servir à augmenter les capacités 
productives de l'exploitation par l'achat de terre, de capital vivant (stratégie d'accumulation 
ou de constitution d'un patrimoine), investir en moyen d'irrigation (stratégie d'autonomie et 
de sécurisation des rendements) ou accroître sa productivité par l'achat d'engrais ou de 
concentrés pour les animaux (stratégie de maximisation des plus-values à court terme). 

Les producteurs peuvent échanger entre eux du travail, du fumier, des stocks de fourrages, des 
heures de location de traction animale ou mécanique, ou encore louer ou donner en métayage 
une partie de leur terre. Compte tenu des règles ou normes sociales indiennes, un exploitant 
indien accepterait difficilement de travailler pour des producteurs d'une caste considérée 
comme inférieure à la sienne. En outre les femmes appartenant à des castes élevées dans le 
système indien ne peuvent généralement participer aux travaux agricoles à l'exception de la 
traite et du gardiennage des vaches dans la concession. Ainsi on voit bien se dégager des 
règles ou modes de régulation du travail qui sont autant de contraintes d' ordre sociale dans le 
modèle. 

Le choix des cultures et des options techniques (variétés, degré de mécanisation ou de 
fertilisation, etc.) sont fonction des rendements espérés pour couvrir les besoins de la famille 
en grains, les besoins des animaux en produits (grain) et sous produits (paille, foin, ... ) et 
dégager un surplus pour couvrir les besoins monétaires. Les rendements espérés sont calculés 
à partir des rendements moyens obtenus et des risques de variation liés en partie aux 
conditions climatiques. 

Pour l' activité laitière, sont distinguées les vaches locales, les vaches sélectionnées et les 
bufflesses. Si la traction animale est en voie de disparition dans les deux zones, il est fréquent 
de conserver une paire de bœufs pour tracter la charrette ou éviter les goulots d'étranglement 
dans la demande de location de tracteur pour le labour. Les mâles reproducteurs sont aussi 

3 On suppose un revenu minimum par personne calculé sur la base des dépenses annuelles moyennes de biens alimentaires 
non produits (thé, sucre, condiments, etc.) et de santé en 1998, auxquelles on ajoute l' achat des produits vivriers pour 
compléter la ration en denrées de base auto-consommés du ménage, pour satisfaire les besoins nutritionnels en énergie et 
protéine. La contrainte du risque est dérivée de la form ulation de Tauer (1983) qui autorise une déviation par rapport au seuil 
de revenu minimum et prend en compte l'attitude vis-à-vis du risque par un coefficient dans la fonction objectif. 
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gardés à des fins de traction ou de reproduction bien que l'insémination artificielle se 
développe rapidement. Le producteur choisit son système d'alimentation qui en fonction de sa 
teneur en matière sèche, protéine et énergie, va conditionner les rendements laitiers possibles. 
Chaque année, on suit la dynamique démographique du cheptel sur l'horizon de planification 
en fonction du taux naturel de reproduction et des décisions d'achats et de ventes des 
animaux. On néglige les effets d'environnement (étable, condition sanitaire) qui peuvent 
s'avérer essentiels pour expliquer le niveau de production. 

La validation du modèle s'est faite en comparant les résultats simulés avec les résultats 
d'enquête pour l'année de référence et par l'évaluation de la stabilité du modèle. A 
l'exception de quelques écarts sur les surfaces fourragères liés en partie à la non prise en 
compte des ressources fourragères sur les pourtours des parcelles mais aussi des pertes de 
transport et stockage des fourragères verts, le modèle reproduit bien les principaux systèmes 
d'exploitation dans les deux zones agro-climatiques que ce soit le système de culture, le 
niveau de mécanisation, le choix de fertilisation ou le niveau d'activité laitière (Alary et 
Deybe, 2000). Ainsi le modèle en intégrant les activités d'élevage et d'agriculture peut nous 
servir d'outil pour comprendre et analyser la place et le rôle de l'élevage dans un contexte de 
changements économiques pour les exploitants. 

Place différenciée de l'élevage dans la gestion des risques courants 

Par risques courants, on entend l'ensemble des risques climatiques, techniques, économiques, 
financiers et sociaux auxquels les producteurs sont confrontés quotidiennement, sans qu'il y 
ait pour autant de changements externes importants. Il s'agit des risques communs que les 
producteurs gèrent tous les jours. Même prévisibles pour certains, les producteurs n'ont bien 
souvent d'autres moyens que de rechercher dans leur système traditionnel les moyens d'y 
faire face au vu du manque ou des faiblesses des services d'appui . 

Approche rapide des systèmes de production 

Dans l'ensemble des exploitations étudiées, l'élevage laitier est une activité complètement 
intégrée dans le système de production. Pourvoyeur de matière organique, d'énergie et de lait, 
il permet aussi la valorisation de sous produits de l'agriculture que ce soit la paille de céréales, 
les déchets des agro-industries (tourteau de coton, moutarde), ou les déchets ménagers. Mais, 
en choisissant deux états du Nord de l' Inde avec des conditions agroclimatiques et mais aussi 
sociales et institutionnelles spécifiques, on peut observer des différences géographiques 
importantes concernant la place de l'élevage dans les différents systèmes. 

Grossièrement, dans l'état de l'Haryana, deux systèmes de production se distinguent entre la 
zone aride (représentée par les districts de Hisar et Bhiwani) et la zone semi aride (représentée 
par Karnal). Dans le système dominant blé/riz de la zone semi aride, l'élevage laitier basé 
essentiellement sur les vaches de race locale est avant tout producteur de lait à des fins d'auto­
consommation ou de vente selon le niveau de production laitière mais aussi les revenus 
espérés des cultures céréalières. Mais généralement les surfaces fourragères n'excèdent pas 
10% de la superficie totale cultivée durant l' année à la différence des exploitations de la zone 
aride. En effet, dans les districts de Bhiwani/Hisar, les producteurs peuvent allouer près de 
20% de leur superficie aux cultures fourragères pour une production laitière entièrement 
consommée. La principale ressource monétaire étant la vente du coton. Dans cette zone, les 
exploitants ont majoritairement adopté les bufflesses, plus robustes et dont le lait est plus 

7 



riche en matière grasse. Donc dans l'Etat d 'Haryana, la production laitière semble 
essentiellement orientée vers la consommation familiale, le surplus est vendu à des collecteurs 
privés. 

Par contre, dans l'état du Gujarat, les producteurs orientent leur production de lait vers la 
coopérative laitière, qui généralement a donné un appui dans la capitalisation voire dans 
l'amélioration génétique. Ainsi les vaches croisées voire de race pure Holstein sont bien 
représentées dans cet Etat. Par contre cette amélioration génétique n'affecte pas le district de 
Rajkot, à l'extrême sud-ouest de l'Etat du Gujarat. Ici, les producteurs ont conservé leur race 
locale (Kankrej) plus résistante aux pénuries et aux sécheresses. Si les premiers vendent 
prioritairement leur lait à la coopérative, les secondes qui souhaiteraient vendre ont parfois du 
mal à écouler leur produit en raison de leur isolement. 

Ainsi, semblent se dessiner différentes places de l'élevage, et plus spécifiquement du produit 
lait dans les exploitations selon les conditions géographiques. Mais ces différences entre 
zones masquent aussi des écarts importants entre exploitations à l'intérieur d'une même zone. 
Comment le lait au cœur du système alimentaire et social de l'Inde peut passer d'un bien 
social que l'on s'échange à un produit pour la vente? Quand est il un surplus de trésorerie ou 
un appoint indispensable pour assurer le renouvellement de l'exploitation? Que représente+ 
il en terme de sécurité alimentaire ? 

L'élevage laitier entre la gestion du risque de trésorerie et la gestion du risque d'insécurité 
alimentaire 

En effet, les revenus tirés du lait peut être soit un surplus pour satisfaire de nouveaux besoins 
sociaux soit une entrée indispensable pour assurer la survie du ménage et le renouvellement 
de l'exploitation. Dans les deux cas, il s ' agit bien d'un produit pour améliorer les conditions 
de vie des éleveurs. Cependant dans le premier cas, le produit lait est indispensable dans la 
gestion du risque pour éviter une situation catastrophique d'exclusion. Mais comment fixer le 
seuil d'une situation catastrophique ? Ce seuil qui est voisin du seuil de pauvreté est très 
difficile à fixer tant il varie d'un pays à l'autre ou encore d'un individu à l'autre selon son 
histoire, sa perception du danger. .. Aujourd'hui, un seuil de pauvreté semble s'imposer au 
niveau international : 1 $/ jour/personne. Ce seuil bien que contestable offre une premier 
indicateur pour différencier les exploitations. Ainsi on se propose de classer l'ensemble de 
notre population en fonction de ce critère de pauvreté et d'analyser la place de l'élevage pour 
chaque situation. Trois niveaux ont été définis : 1) les « plus pauvres » qui gagnent moins de 
1 $/jour/personne dans le ménage ; 2) les « pauvres » qui reçoivent entre 1 et 2$/jour/personne 
et 3) les exploitations qui s'en sortent avec plus de 2 $/jour/personne que l'on nommera les 
« plus riches», bien que dans notre cas il ne s'agit que des exploitants qui arriveraient à 
joindre plus aisément les deux bouts. 

Notre population compte près de 22% de très pauvres, 36% de pauvres et 42% de plus riches. 
Ces pourcentages reflètent en partie les statistiques nationales sur la pauvreté qui selon la 
source et les méthodes enregistre entre un quart et plus de la moitié de personnes en dessous 
du seuil de pauvreté. Une première approche des données confirme les premiers a priori. 
Ainsi 66% des plus pauvres se situent bien dans la classe des exploitants de moins de 2 
hectares de terre alors que plus des trois-quarts des grands propriétaires de plus de 5 hectares 
se situent dans la classe des plus riches, dont 80% ont au moins deux puits privés pour 
sécuriser la récolte . Si 62% des plus pauvres ont moins de 1 bovin, les deux tiers des plus 
riches ont au moins 3 bovins. Mais la superficie moyenne des deux groupes des « pauvres » 
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est très voisine (autour de 2 hectare). Cependant, dans la classe des «pauvres», un tiers a pu 
investir dans un deuxième bovin lait et un autre tiers possèdent plus de 3 bovins lait. Si la part 
du lait dans la trésorerie des ménages est voisine pour les exploitants possédant un seul animal 
laitier (autour de 17% des recettes), les recettes laitières comptent pour un tiers dans les 
revenus de la classe des pauvres, contre seulement 1 7% dans la classe des « très pauvres » 
dont 54% de la production est auto-consommée. On note de plus fort contrastes dans la classe 
des plus riches selon la zone. Les « plus riches» situés dans le Gujarat vendent plus des trois 
quart du lait, à la différence des producteurs de Karnal, dans l 'Haryana, qui auto-consomment 
en majorité leur production. 

De ces stratégies de consommation ou de commercialisation du lait, se déduisent différentes 
logiques de fonctionnement. L'élevage laitier semble avant tout destiné à la production de lait 
pour couvrir les besoins de consommation du ménage. Chez les plus pauvres, 
l'autoconsommation de lait représente 71 % des ressources protéiniques ; et les apports 
protéiniques totaux couvrent juste les besoins journaliers du ménage (estimé à 60 
g./jour/personne). Si l'on ajoute la couverture des besoins des personnes affiliées au ménage 
et qui dépendent pour partie des ressources du ménage, les apports protéiniques par jour et par 
personne ne serait plus que de 32 gr., soit la moitié des besoins recommandés. Donc la 
production de lait devient une composante essentielle de la ration. 

Dès que les besoins du ménage sont couverts, le lait devient une source de trésorerie et ce en 
vue d'améliorer les conditions de vie. Aussi, dans les ménages dits «pauvres», le lait 
couvrirait près de 30% des dépenses courantes. En raison de la forte valorisation des sous 
produits dans le système d'alimentation des animaux, l'activité laitière apporte 36% des 
revenus totaux du ménage. 

Pour la classe des plus riches de notre échantillon, semblent se dessiner plusieurs stratégies en 
fonction des traditions sociales mais aussi des conditions de commercialisation dans les zones. 
N'oublions pas que dans le Gujarat la préférence accordée à la commercialisation s'explique 
en partie par le dynamisme de la coopérative qui par le biais d'un ensemble de service (aide à 
l'acquisition de crédit, insémination artificielle, soins vétérinaires) a su fidéliser une clientèle 
de grands propriétaires, généralement de la même caste. En outre, dans la région aride de 
Rajkot, au Sud-Ouest de l'état du Gujarat, certains exploitants ont investi dans le cheptel 
laitier en raison des risques climatiques et économiques sur la culture d'arachide dans la zone. 
Certains producteurs comptent aujourd'hui jusqu'à 9 vaches. Pour ces exploitants, le lait peut 
représenter près de la moitié des revenus du ménage. Cette capitalisation explique 
qu'aujourd'hui près de la moitié des ménages de la zone la plus défavorisée de notre 
population appartiennent à la classe des plus riches. 

Si la production laitière constitue d'abord un moyen de gérer le risque d'insécurité alimentaire 
chez les producteurs les plus pauvres, l'élevage est aussi bien souvent le seul moyen de 
conduire les lourds travaux de champs comme les labours. Cependant, on observe aussi que 
dans ces ménages, le gardiennage des animaux se fait bien souvent par le biais d'une fille que 
l'on retire de l'école. Donc cet élevage, quoique indispensable, a un coût social important. 
Dès lors, les stratégies de gestion des risques d'insécurité alimentaire et économiques sont à 
rechercher dans l'ensemble des interactions des activités à l'intérieur de l'exploitation. Mais 
ces interactions sont complexes en raison de la forte intégration des activités à l'intérieur de 
l'exploitation. Ainsi le modèle peut nous aider à comprendre ces logiques face à des 
changements extérieurs. 
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Elevage et risques liés à la libéralisation 

Remise en cause des politiques de subvention 

Dans le cadre des Plans d'ajustements structurels et pour réduire son endettement, l'Inde est 
fortement encouragée à réduire ces subventions sur les fertilisants et l'irrigation, deux 
composantes majeures de la Révolution Verte. Les enjeux qui animent les débats autour de la 
politique des prix des engrais et de l'eau en Inde sont multiples et complexes : il s'agit de 
trouver une combinaison de prix encourageant à la fois la production des cultures dites 
« prioritaires » comme le blé, le riz dans un objectif de sécurité alimentaire et d'allègement du 
budget de l'Etat, tout en évitant de créer des déséquilibres environnementaux. En effet, la 
libéralisation des prix des engrais phosphatés et potassiques a conduit à une sur-fertilisation 
azotée à l'origine de déséquilibres physico-chimiques des sols, remettant en cause la 
durabilité des systèmes. A l'inverse, le faible coût de l'irrigation a conduit à une sur­
utilisation de la ressource eau au-delà de son taux de renouvellement, avec des risques 
environnementaux (salinité, abaissement des nappes phréatiques, etc.) plus ou moins 
irréversibles. 

Mais les augmentations envisagées de prix des intrants risquent d'être difficilement 
supportables dans les petites exploitations, proches des seuils de survie, dont près de 75% du 
revenu provient des activités culturales. Quels peuvent être les ressorts de ces exploitations 
pour supporter une augmentation des coûts de production ? La production fourragère, 
consommatrice d'eau et de fertilisant, est aussi concernée par ces mesures. 

Compte tenu des politiques discutées par le gouvernement indien, deux scénarios ont été 
retenus : 1. « Urea 6.7Rs » : passage du prix de l'urée de 4,6 Rs/Kg à 6,7Rs./kg, prix annoncé 
pour 2006 et 2. « prix internationaux» : le gouvernement indien décide d'importer les engrais 
ou de s'aligner sur les prix internationaux. Les prix internationaux en mars 2000 seraient de 
6,4 Rs/kg pour l 'urée, de 8,9 Rs ./kg le DAP et de 5,9 Rs/kg le MOP. Pour les systèmes 
d'irrigation par puits privés, les producteurs supportent seulement une taxe annuelle fixée en 
fonction de la puissance de la pompe, donc sans lien avec la consommation d'énergie et 
d'eau. Dans les district de Kamal, les producteurs payent entre 0.11 à 0.16 Rs./m3, 
respectivement pour des pompes de 5 à 20 HP alors que le coût de production de l'électricité 
est estimé à 0.25-0.3 Rs./m3

. Dans les zones d'irrigation par canal, les producteurs payent en 
moyenne 151 Rs./ha/saison alors qu'il faudrait près de 1100 Rs./ha/saison pour couvrir 
seulement la moitié des coûts de maintenance (Dhawan, 1997). Ainsi on se propose d'étudier 
les changements induits par des augmentations du prix de l'eau, qui s'établiraient 
respectivement à 0.3 Rs./ m3, puis 0.6 Rs./ m3 dans la zone semi-aride et à 1100 Rs./ha, puis 
2200 Rs./ha dans la zone aride, selon les estimations du coût de revient de l'énergie (Dhawan, 
1997). Ces politiques sont testées uniquement dans les deux zones enquêtées de ! 'Haryana. 

Impacts des changements de prix sur les intrants 

Les résultats de simulation pour les différents scénarios de prix des fertilisants montrent peu 
de changement des assolements, à l' exception des petites exploitations de moins de 2 ha. Ces 
dernières, dans la zone semi-aride, augmentent légèrement les surfaces de blé et de riz à 
moyen terme au détriment des cultures fourragères , alors qu'en zone aride les cultures de 
colza et de sorgho pour l'alimentation animale sont privilégiées. En outre les petites 
exploitations de la zone aride gardent les jeunes taurillons et les taureaux en fin d'horizon de 
planification comme épargne sur pieds, faute de ne pouvoir capitaliser par le biais des revenus 
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agricoles. Ainsi les petites exploitations, proches du seuil de revenu minimum, pourraient 
mettre en place un ensemble de changements à la marge pour se maintenir au dessus du seuil 
de revenu minimum. 

Pour les moyennes et grandes exploitations, l'élevage semble ne pas jouer le même rôle. Dans 
la zone semi-aride, si ces exploitations changent peu leur système cultural, elles compensent 
une partie de la perte de gain sur les cultures par une augmentation de la vente de lait. En zone 
aride, l'ensemble des exploitations connaissent des baisses de la production laitière. Toutefois 
pour les différents scenarii de prix des engrais, la diminution de la production de lait n'excède 
par 5% en zone aride. Cette diminution est liée en partie à la vente de résidus de culture et ce 
au détriment de la production laitière. 

Par contre on peut s'étonner des gains de trésorerie des exploitations, dites marginales. Cette 
amélioration de trésorerie est fortement liée au changement de culture pour les exploitations 
de 1 à 2 ha, avec notamment à l'augmentation des surfaces en blé et riz qui demande du 
travail supplémentaire. Ceci augmente l'offre de travail salarial agricole pour les 
«marginaux», jusqu'à 5% dans le scénario de prix international. En outre, ces exploitations 
pourraient substituer la paille de riz par la paille de « bajra » dans la ration alimentaire des 
animaux, ce qui se traduit par une diminution des dépenses. 

Si l ' on n'observe peu de changement sur la production ou la destination des produits laitiers 
en zone aride, les changements de prix sur l'irrigation en zone semi aride affectent fortement 
l'ensemble des producteurs. A partir d'un tarif de 0.2 Rs/m3

, les petites et moyennes 
exploitations de moins de 2 hectare ont du mal à maintenir leur revenu au dessus du revenu 
minimum de survie établi à 5000 Rs./an. Les moyennes et grandes exploitations de plus de 4 
ha peuvent supporter des tarifs de plus de 0.4 Rs./ m3 

; mais pour des tarifs supérieurs à 0.6 
Rs./ m3, elles pourraient délaisser les cultures consommatrices d'eau, comme le riz pour les 
cultures céréalières, pour des cultures plus économes (coton). Pour l'ensemble des 
exploitations, on enregistre une augmentation de la production laitière de l'ordre de 3 à 9% 
entre les petites et les grandes exploitations dont une partie de l'augmentation est destinée à la 
commercialisation. Par contre pour un tarif de 0.6 Rs./m3

, la production laitière enregistre une 
baisse de 4% pour les grandes exploitations jusqu'à 14% pour les petites exploitations, en 
raison de la cherté des fourrages verts. 

Ainsi face à des changements extérieurs, l' activité d'élevage pourrait, soit en tant que capital 
soit en tant qu'activité génératrice de revenu, atténuer l'impact négatif d'une augmentation 
des prix des facteurs. Face à l'augmentation du prix des engrais, les petits producteurs 
pourraient bien entrer dans une logique d'accumulation du capital vivant et les grandes 
exploitations dans une logique de commercialisation du lait, qui était jadis largement réservé à 
la consommation familiale. 

Conclusion 

Les logiques des producteurs, notamment les stratégies de vente ou d'autoconsommation du 
lait, reflètent bien le rôle différencié attribué à l' élevage pour contourner les risques 
d'appauvrissement, voire améliorer les conditions de vie. Si la production laitière constitue 
d'abord un moyen de gérer le risque d'insécurité alimentaire chez les producteurs les plus 
pauvres, elle devient un moyen de gérer le risque de trésorerie chez les producteurs qui ont pu 
accumuler un deuxième animal pour devenir une source alternative de revenu pour les plus 
riches. Aussi, les moyens de lutte contre la pauvreté mis en œuvre par les exploitants sont 

11 



bien à rechercher dans une gestion prudente des risques et l ' élevage semble jouer un rôle 
important dans ce processus. 

Si le modèle permet d'analyser comment l ' élevage par ces différentes composantes peut 
intervenir dans les stratégies de survie des exploitants, le modèle montre aussi la forte 
vulnérabilité de l'activité d'élevage à des changements extérieurs, notamment à une 
augmentation du prix de l ' eau. A ces risques extérieurs, se juxtaposent aussi les risques 
naturels de mortalité ou maladies qui expliquent souvent les problèmes de capitalisation des 
petits producteurs, qui ont plus de mal à assurer les soins primaires aux animaux pour éviter 
ces nsques. 

Si le critère de pauvreté choisi nous permet d ' analyser une grande diversité de situations dans 
le groupe le plus vulnérable, on ne tient pas compte ici des facteurs sociaux qui feront que 
certains producteurs du groupe grâce à un réseau relationnel peuvent mieux s ' en sortir que 
d'autres. Dans l'Ouest, la possession d'une vache garantit un support social de la part de la 
coopérative par rapport à un producteur sans cheptel. Parfois certains producteurs du groupe 
maintiennent une vache, même avec un potentiel très faible, pour éviter certaines formes 
d 'exclusion sociale. Ainsi l'analyse de la place de l'élevage dans les formes de gestion des 
risques est complexe et demande sûrement une approche plus approfondie des facteurs 
sociaux. 
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